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Nous proposons désormais, régulièrement, 
une série de questions, toutes en lien avec 
le stationnement. En effet, nous constatons 
que pas mal de questions se posent encore 
en la matière et nous pensons que refaire 
le tour des éléments essentiels et des prin-
cipes gouvernant la matière n’est pas inutile 
en soi, et ce afin de permettre aux praticiens 
communaux de disposer d’une ressource 
supplémentaire.

Comment définir des zones de stationnement 
réglementé (par exemple, une interdiction pure et simple 
ou une zone bleue) sur le territoire de ma commune ?

Ambre VASSART, 	   Françoise BRADFER, 
Conseiller expert	   Consultante UVCW

Dans les questions précédentes, nous avons vu que les 
communes disposent de latitude pour réglementer le sta-
tionnement dépénalisé voire même pénalisé. Voyons d’un 
point de vue pratique comment se règle la mise en place de 
zones de stationnement et d’interdictions spécifiques.

Instaurer une zone bleue ou une interdiction de stationne-
ment particulière ou même encore installer une zone pié-
tonne constituent des mesures à long terme dites « perma-
nentes  ».  Ces types de mesures ne se règlent pas par les 
mêmes mesures que les situations temporaires1.

Les situations qui présentent cette caractéristique de 
permanence doivent être mises en place à travers des 
règlements du conseil communal. Il s’agit de mesures qui 
s’appliquent sur l’ensemble du territoire et pour une durée 

1	 Une prochaine question traitera de la problématique.

indéterminée. En matière de circulation routière, la mesure 
adoptée prend alors la forme d’un règlement complémen-
taire de circulation routière, ci-après dénommé RCCR. 

Ces règlements font l’objet d’une tutelle spécifique, sauf 
dans quelques cas particuliers, dont le stationnement à 
durée limitée, le stationnement payant et le stationnement 
réservé aux titulaires d’une carte de stationnement com-
munale.

De manière plus large, la signalisation pour laquelle il est 
indispensable de passer par un règlement complémentaire 
est celle qui modifie les règles du Code de la route. Sont 
donc visés ici, le placement de signaux de priorité, d’inter-
diction, d’obligation, de stationnement, ainsi que certains 
signaux d’indication (dont ceux à validité zonale ou délimi-
tant une agglomération). Le marquage routier, sauf lorsqu’il 
ne sert qu’à délimiter le bord réel de la chaussée, ainsi que 
certains aménagements tels que les ralentisseurs, plateaux 
ou îlots directionnels, sont également concernés. Le RCCR 
doit être adopté pour toute mesure impliquant un change-
ment des règles de circulation dans le chef de l’usager.

En Région wallonne, sur une voirie communale, le RCCR 
adopté par le conseil, devra être approuvé par le Gouverne-
ment wallon, donc soumis à la tutelle, comme nous l’avons 
mentionné. 

Le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’appro-
bation de la Région wallonne sur les règlements complé-
mentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation 
des transports en commun est fortement modifié depuis 
le 1er janvier 2019. Une nouvelle procédure en matière de 
RCCR est mise en place. Analysons-la ci-après.

Depuis le 1er janvier 2019, les règlements complémentaires 
sont pris par la Région - après avis des conseils communaux 
intéressés - quant aux voiries régionales, aux carrefours 
dont une voirie régionale fait partie, en matière de déter-
mination de mesures à caractère zonal sur le territoire de 
plusieurs communes, et enfin sur ce qui concerne les routes 
et chemins forestiers, ouverts à la circulation publique.

LE POINT SUR CERTAINES  
QUESTIONS FONDAMENTALES  
EN MATIÈRE DE STATIONNEMENT - 
SUITE
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Le décret maintient la possibilité pour les conseils com-
munaux d’adopter certains types de règlements complé-
mentaires2 relatifs aux voiries régionales, à l’exception des 
autoroutes. Il s’agit exclusivement de certaines mesures 
de stationnement. Parmi celles-ci, certaines ne doivent pas 
être soumises à l’avis de l’agent d’approbation et les autres 
doivent suivre la même procédure que pour les mesures 
prises sur voirie communale. Ainsi, si l’agent d’approba-
tion ne se prononce pas, le RCCR entre en vigueur dans les 
vingt jours de la réception du règlement complémentaire, 
en cas de consultation préalable de l’agent de probation ou 
dans les soixante jours de la réception du règlement com-
plémentaire, en l’absence de consultation préalable. Ces 
délais sont suspendus du 16 juillet au 15 août et du 25 au 
31 décembre3.

L’agent d’approbation est une nouvelle fonction mise en 
place par le décret de 2007, nouvelle mouture. Il s’agit 
d’un agent désigné par le Gouvernement pour contrôler 
les RCCR qui sont soumis à la Région. C’est un service 
technique qualifié pour donner un avis technique relatif 
au placement de la signalisation, ainsi qu’à l’opportunité 
de la mesure.

Sur les voiries communales, et concernant les mesures à 
caractère zonal sur les voiries communales et régionales, 
des RCCR peuvent évidemment aussi être adoptés par les 
conseils communaux. Ces règlements sont soumis à l’agent 
d’approbation, qui doit se prononcer dans les vingt jours de 
la réception du règlement complémentaire en cas de consul-
tation préalable, ou dans les soixante jours de la réception 
du règlement complémentaire en l’absence de consultation 
préalable, sauf en ce qui concerne certains types de station-
nement, comme nous l’avons déjà mentionné. Le règlement 

2	 La liste des mesures qui pourront être prises est intégrée dans l’AGW du 14.3.2019, M.B., 
16.5.2019.

3	 Un recours est ouvert à l’encontre de la décision d’improbation auprès du Gouvernement. Il 
est introduit dans les soixante jours de la réception de la décision.

peut entrer en vigueur à l’issue de ce délai. La suspension de 
ces délais est prévue à nouveau du 16 juillet au 15 août et 
du 25 au 31 décembre.

A fortiori, s’agissant de voiries communales, le texte de 
l’arrêté d’exécution du 14 mars 2019 prévoit une série de 
cas pour lesquels aucune tutelle n’est prévue. Les com-
munes sont désormais libres pour l’adoption des règle-
ments portant sur  le stationnement payant, le stationne-
ment réservé aux titulaires de cartes de stationnement 
communales ou le stationnement à durée limitée, hormis 
les signaux E5, E7 et E11.

Qu’il s’agisse de voiries communales ou régionales, le délai 
d’approbation d’un RCCR concernant un emplacement des-
tiné aux personnes handicapées est de 20 jours, même en 
l’absence de consultation de l’agent d’approbation.

Enfin, la publicité des RCCR est régie par les articles 12, 
al. 1er, et 13 de la loi sur la police de la circulation routière, 
et dès janvier 2019, par la nouvelle version du décret de 
2007 précité. 

Les mesures prises pour régler la circulation sont portées 
à la connaissance des usagers par des agents portant les 
insignes de leur fonction et qui sont postés sur place ou 
par une signalisation appropriée. De même, le placement 
des signaux routiers qui imposent une obligation ou qui 
marquent une interdiction incombe à l’autorité qui a pris 
la mesure. En revanche, le texte précise que toute  autre 
signalisation incombe à l’autorité qui gère la voirie. Assez 
logiquement, le placement des signaux routiers formalisant 
les règlements complémentaires revient aussi à l’autorité à 
laquelle incombe la gestion de la voirie.
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La zone de stationnement à durée limitée4 - ou zone 
bleue - pourquoi ?

Françoise BRADFER, Consultante UVCW

Le principe

Le fonctionnement de la zone bleue est bien connu de tous. 
Lorsque celle-ci est de rigueur, et donc annoncée via la 
signalisation, le disque bleu de stationnement posé sur le 
tableau de bord est obligatoire. Soit la signalisation porte 
sur un tronçon de rue ou une rue indiquant le début et la fin 
de la mesure, soit, lorsque la règle concerne un périmètre 
constitué de plusieurs rues, la signalisation est à validité zo-
nale, ce qui permet de limiter le nombre de signaux à placer. 

                                                                                                                  

  

Pourquoi limiter la durée du stationnement ?

Les raisons peuvent être diverses, mais la première est 
d’assurer une «  rotation du stationnement  », c’est-à-dire, 
de permettre, dans un quartier où la «  pression  » du sta-
tionnement est trop importante, (par exemple parce que le 
nombre de conducteurs qui cherchent à stationner mais ne 
trouvent pas de place libre est trop élevé) de mieux parta-
ger le stationnement. Cela permet d’éviter que des voitures 
« ventouses » ne s’installent pour de longues périodes, voire 
pour la journée, et ainsi d’accueillir davantage d’usagers 
différents. Ajoutons que le stationnement à durée limitée 
via une zone bleue et le stationnement payant poursuivent 
grosso modo les mêmes objectifs.

Puisqu’il n’y a pas toujours de la place pour tout le monde, 
la question plus large qui se pose est de déterminer quel 
public-cible il faut favoriser. On identifie trois grandes ca-
tégories de publics et tout va se jouer à partir de celles-ci. 
Il s’agit des riverains, des clients et visiteurs et des travail-
leurs. Leurs besoins de stationnement sont parfois complé-
mentaires mais se superposent parfois aussi.

4	 Attention : le stationnement à durée limitée vise aussi « le stationnement de plus de vingt-
quatre heures consécutives sur la voie publique des véhicules à moteur hors d’état de circuler 
et des remorques, le stationnement en agglomération de plus de huit heures consécutives 
des véhicules automobiles et des remorques lorsque la masse maximale autorisée dépasse 
7,5 tonnes, sauf aux endroits pourvus du signal E 9a, E 9c ou E 9d et le stationnement sur la 
voie publique de plus de trois heures consécutives des véhicules publicitaires » (article 27 du 
Code de la route). Dans cet article, nous ne considérerons que la zone bleue, tout en faisant 
référence également au stationnement payant, avec lequel la zone bleue a beaucoup de 
points communs.

Ainsi dans les quartiers commerçants, il est important d’ac-
cueillir au mieux les clients et les visiteurs. Dans ce cas, les 
travailleurs sont invités à stationner plus loin, en particulier 
les commerçants eux-mêmes, voire si la desserte en trans-
port en commun est suffisamment attractive, à stationner 
encore plus loin ou à se déplacer autrement qu’en voiture.

Dans les quartiers d’habitations, il s’agit, a priori, de per-
mettre aux riverains de stationner leur véhicule à proximité 
de leur logement s’ils ne disposent pas d’un garage ou d’un 
parking privé. Mais que se passe-t-il dans les quartiers com-
merçants du centre-ville où vivent aussi de nombreux rive-
rains ? La réponse est plus nuancée. En général, en journée 
on favorisera les clients via un stationnement à durée limi-
tée et le soir les riverains occuperont ces emplacements.

Mais un autre angle d’attaque est d’avoir pour objectif de 
diminuer l’empreinte du stationnement dans telle ou telle 
partie de l’espace public afin d’élargir les trottoirs, de libérer 
la place du village du stationnement, de créer des pistes cy-
clables… tout en accueillant encore certains véhicules, mais 
pour des durées limitées à très limitées. 

Un troisième objectif est de favoriser le transfert modal, 
c’est-à-dire d’encourager les travailleurs, les clients et les 
riverains à se passer de voiture... 

Une réponse nuancée face à chaque problématique

On l’aura compris, la réponse à la question du stationnement 
dans des lieux fort fréquentés répond à quelques principes, 
mais doit être nuancée en fonction de chaque contexte. 
Cela nécessite une bonne connaissance des lieux, des com-
portements, des besoins, et des alternatives possibles pour 
garantir à la fois la dynamique des zones commerciales et la 
qualité de vie dans les quartiers.

De plus, l’offre de stationnement ne se limite pas unique-
ment à mesurer le nombre d’emplacements situés en voirie. 
Elle implique également de tenir compte du stationnement 
hors voirie, du stationnement public et privé, en surface et 
en infrastructure, en parcs-relais.

Ensuite, des ajustements sont nécessaires après avoir éva-
lué la situation et estimé le taux d’occupation des emplace-
ments à différentes heures du jour et de la soirée.

Contrôle et exceptions

Un contrôle du stationnement s’avère indispensable, avec 
sanction à la clé. Le contrôle peut être effectué par une 
société privée, par la commune (voyez nos prochains « vos 
questions » sur le sujet) ou par la zone de police. À défaut de 
contrôle, la zone à durée limitée ne sera pas respectée. La 
commune doit donc adopter à cet effet un règlement-taxe 
ou redevance afin de préciser les modalités de la taxe ou de 
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la redevance qui incombera au contrevenant (voyez notre 
« Vos questions  : Quelle est la différence entre taxe/rede-
vance et sanction administrative ? »). 

Les véhicules des personnes à mobilité réduite, porteuses 
de la carte spéciale de stationnement délivrée par un orga-
nisme officiel, conformément à l’arrêté ministériel du 7 mai 
1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes 
handicapées, sont généralement exonérées et donc dispen-
sées de placer le disque de stationnement. 

Les cartes communales de stationnement ne sont pas non 
plus concernées par les limitations d’une zone bleue si le rè-
glement communal de stationnement le prévoit. Il s’agit de 
la carte riverain, la carte entreprise, la carte visiteur… (voir 
notre rubrique «  Vos questions  :  Comment est délivrée la 
carte communale de stationnement ? »). 

Les véhicules d’autopartage peuvent également être exemp-
tés. Enfin, les véhicules stationnés devant les accès carros-
sables, dont la plaque est reproduite conformément sur le 
garage, ne sont pas tenus de mettre le disque.

Comment « ajuster » la zone bleue ?

Deux leviers sont disponibles : le fonctionnement de la zone 
d’une part, son périmètre d’autre part.

Le Code de la route a prévu deux cas de figure. Lorsque le 
signal ne comporte pas de mention particulière, elle est de 
rigueur du lundi au samedi de 9 h à 18 h et la durée de sta-
tionnement est limitée à 2 heures, à partir de l’heure ou de 
la demi-heure qui suit immédiatement l’arrivée du conduc-
teur sur l’emplacement. Mais, et ceci permet de prendre 
des mesures qui s’adaptent mieux à certaines circonstances 
locales, la règle qui porte sur les jours, la période et la durée 
peut être adaptée, pour autant que ces règles particulières 
soient mentionnées sur le signal. 

Cette possibilité est particulièrement intéressante, car elle 
permet par exemple d’inclure le dimanche, de limiter le sta-
tionnement à une durée différente : entre 30 minutes mini-
mum ou 4 h maximum, de modifier la période concernée à 
une demi-journée ou à une autre plage horaire… 

Par exemple, lorsque des événements qui attirent du monde 
le week-end et qui génèrent du stationnement dans des 
quartiers d’habitations, il peut être utile de préconiser la 
zone bleue le dimanche, voire d’y intégrer les soirées afin de 
faire face à d’éventuelles nocturnes. Parfois des périodes de 
30 minutes (toutefois très difficiles à contrôler !) à 1 heure 
sont pertinentes au droit de commerces de proximité : bou-
langerie, banque, poste… Plusieurs communes ont opté 
pour des zones bleues limitées à 3 heures afin d’assurer un 
certain confort à l’usager.

L’autre levier concerne le dimensionnement de la zone de 
stationnement à durée limitée : une portion de rue, une rue 
complète, un périmètre, un quartier. Dans certains cas, la 
zone évoluera peu, dans d’autres elle s’accroîtra progressi-
vement, parfois deviendra payante…

Demandes d’interdiction temporaire de 
stationnement, quel traitement ?

Ambre VASSART, Conseiller expert

Comme son nom l’indique, la situation temporaire n’a pas 
vocation à durer. Qu’il s’agisse de la réservation d’emplace-
ments en vue d’un déménagement, de la pose d’un conte-
neur ou d’une interdiction de stationner dans le cadre de la 
réalisation de travaux, la demande tend à modifier pour un 
temps les règles applicables aux usagers d’une voirie, sans 
que ces modifications n’aient pour but de durer. 

Trois types d’actes permettent aujourd’hui de régler les 
situations temporaires. Il s’agit de 

	) l’ordonnance temporaire de circulation routière du col-
lège communal,

	) l’arrêté du bourgmestre,

	) et enfin, de l’ordonnance du bourgmestre.
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L’ordonnance temporaire de circulation routière

Cette mesure est spécifique et se fonde sur l’article 
130bis de la nouvelle loi communale. Cet article confie au 
collège communal la compétence de régler des situations 
relatives à la sécurité routière, de manière temporaire sur 
tout le territoire de la commune. L’ordonnance temporaire 
du collège communal permet de régler, pour une durée 
limitée, une situation qui touche l’entièreté d’un territoire 
ou une vaste portion de celui-ci, à la différence de l’arrêté 
du bourgmestre qui se veut, comme on le verra, davantage 
limité  rationae loci. Cette mesure est la mesure adéquate 
pour interdire le stationnement, voir imposer d’autres 
règles de circulation par la même occasion, lors de fêtes ou 
de braderies5.

L’ordonnance temporaire de circulation routière du collège 
communal doit être publiée. L’article L 1133-1 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation nous informe 
en effet que : « Les règlements et ordonnances du conseil 
communal, du collège communal et du bourgmestre sont 
publiés par ce dernier par la voie d’une affiche indiquant 
l’objet du règlement ou de l’ordonnance, la date de la 
décision par laquelle il a été adopté, et, le cas échéant, la 
décision de l’autorité de tutelle ». Il importe également de 
matérialiser sur les lieux, par une signalisation adéquate, 
ce que le collège entend imposer aux usagers de la (des) 
voirie(s) concernée(s).

L’arrêté du bourgmestre

Il existe également des mesures spécifiques qui relèvent 
de la compétence du bourgmestre. Ce dernier prend en 
effet des arrêtés de police sur base de l’article 133, al.  2, 
de la Nouvelle loi communale, dès qu’un risque survient de 
manière ponctuelle, sur un point précis du territoire de la 
commune de sorte que la sécurité, en ce compris la sécurité 
de passage, soit rapidement rétablie. 

Ce type de mesure s’appliquant à un nombre restreint de 
personnes - et pour une durée plutôt limitée  - se prête 
aux situations hivernales problématiques, par exemple 
en un point précis du territoire communal. On imagine 
aisément sa mise en œuvre afin d’empêcher le station-
nement en vue d’un déménagement ou de la pose d’un 
conteneur.

L’arrêté est une mesure qui ne nécessite pas de publicité 
particulière en dehors de sa notification à toute personne 
intéressée ou visée par lui. Dès lors, lorsqu’il réglemente de 
manière temporaire la circulation routière, il sera matéria-
lisé sur les lieux visés par de la signalisation adéquate et le 
cas échéant sera affiché.

5	 Attention, le marché hebdomadaire implique des mesures périodiques et nécessite donc des 
mesures du même type que pour régler des situations permanentes, à savoir un RCCR ! 

L’ordonnance du bourgmestre

L’application de l’article 134 de la nouvelle loi communale 
prévoyant l’adoption, par le bourgmestre, d’une ordon-
nance de police pose question dans la mise en œuvre des 
mesures qui nous occupent. L’ordonnance ici visée égale 
en termes d’effet un vrai règlement de police du conseil. Il 
s’agit d’un acte qui peut s’appliquer partout et qui peut pré-
voir des interdictions générales et abstraites. Par exemple, 
l’interdiction de circuler avec un véhicule à moteur en ville 
par suite d’une inondation importante. 

L’article 134 de la nouvelle loi communale ne donne com-
pétence au bourgmestre pour adopter cette mesure régle-
mentaire que lorsqu’il est question d’événements impré-
vus qui justifient une intervention d’extrême urgence, et 
lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers 
ou des dommages pour les habitants. 

Dès lors, l’article 134 ne vise que des situations très graves 
comme des catastrophes naturelles ou des émeutes… Cette 
compétence étant une compétence réglementaire dévolue 
normalement au conseil communal, elle nécessite le suivi 
d’une procédure spécifique et un encadrement particulier. 
Elle est toujours confirmée par le conseil communal à sa 
plus prochaine réunion et, à défaut, perd ses effets.

L’ordonnance du bourgmestre doit répondre aux mêmes 
conditions de publicité que l’ordonnance temporaire de 
circulation du collège communal. Pour rappel, l’article 
L 1133-1 du CDLD nous informe que «  Les règlements 
et ordonnances du conseil communal, du collège commu-
nal et du bourgmestre sont publiés par ce dernier par la voie 
d’une affiche indiquant l’objet du règlement ou de l’ordon-
nance, la date de la décision par laquelle il a été adopté, et, 
le cas échéant, la décision de l’autorité de tutelle. » Elle est 
aussi adéquatement signalée par une signalisation lui cor-
respondant. En matière de stationnement, elle trouvera 
très rarement à s’appliquer.

Le cas particulier des chantiers

L’article 78 du Code de la route, abrogé et remplacé dès le 
1er janvier 2019 par le nouvel article 10 du décret du 19 dé-
cembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région 
wallonne sur les règlements complémentaires6, édicte une 
règle spécifique chaque fois qu’il s’agit de modifier la circu-
lation perturbée par un chantier.

Ainsi, la signalisation des chantiers établis sur la voie pu-
blique incombe à celui qui exécute les travaux. La règle pa-
raît évidente. Par contre, le texte précise que « s’il est fait 
usage de signaux lumineux de circulation, de signaux rela-
tifs à la priorité, de signaux d’interdiction, de signaux d’obli-

6	 Réponse du Ministre P. Furlan, Inforum, 243917.

DOSSIER / MOBILITÉ



31

gation, de signaux relatifs à l’arrêt et au stationnement, de 
marques longitudinales provisoires indiquant les bandes 
de circulation ou de marques transversales, cette signalisa-
tion peut être placée uniquement moyennant autorisation 
donnée : 1° par le Gouvernement, lorsqu’il s’agit d’une au-
toroute; 2°  par le bourgmestre, lorsqu’il s’agit d’une autre 
voirie publique… ».

La compétence du bourgmestre sur toutes les voiries autres 
que les autoroutes chaque fois qu’il est question du placement 
de signalisation dans le cadre d’un chantier est donc exclusive.

Dans ce contexte, le bourgmestre détermine la signalisation 
routière à utiliser et il revient à celui qui exécute les travaux 
de placer et d’enlever la signalisation routière à l’issue du 
chantier. Sa décision prend en général la forme d’un arrêté. 
Un modèle est disponible sur notre site internet. La notifi-
cation à l’entrepreneur demandeur est donc de mise et sera 
suffisante, ce dernier étant lui-même chargé de la matériali-
sation de la mesure.

Dans la pratique  

Le contrôle d’une mesure temporaire reste particulier. En 
effet, il faut se rappeler qu’un déménagement engendre la 
plupart du temps une réservation d’emplacement valable 
pour une seule journée. Le placement de la signalisation 
d’interdiction doit donc avoir lieu assez tôt pour éviter les 
mauvaises surprises. Pensons par exemple à la présence de 
véhicules qui n’ont pas pris connaissance de la modification 
de signalisation, car déjà stationnés au moment de son pla-
cement. En cas d’enlèvement du véhicule, ces derniers ne 
pourront donc pas être considérés comme étant en infrac-
tion et ne pourront se voir répercuter les frais.

Il est donc important de placer la signalisation bien à l’avance 
(48 h paraissent être un compromis acceptable) afin que 
chacun puisse s’en rendre compte. Idéalement, au moment 
du placement, il est intéressant de prendre des photos de 
l’immatriculation des véhicules déjà stationnés afin de pou-
voir déterminer quels véhicules éventuellement enlevés au 
moment de la mise en exécution de l’interdiction n’ont effec-
tivement pas bougé. Seuls ces derniers pourront donc invo-
quer sa méconnaissance du changement de norme et ne pas 
se voir mettre à charge les frais d’enlèvement.

Quelles mentions notre règlement complémentaire 
de circulation routière doit-il contenir en matière 
d’entrée en vigueur et d’affichage ?

Ambre VASSART, Conseiller expert

Cette question stationnement est consacrée aux mesures 
qui nécessitent l’adoption d’un règlement complémen-
taire de circulation routière et aux mentions qu’il doit 
contenir en matière d’entrée en vigueur et d’affichage.

Rappel

Toutes les mesures suivantes, si elles sont adoptées de manière 
permanente ou périodique sur une voirie, nécessitent l’adop-
tion d’un règlement complémentaire de circulation routière 
soumis a priori à une tutelle d’approbation régionale :

1°)	la signalisation lumineuse sauf celle prévue à l’article 64 
1°1° ; 64 2° et 64 3° du Code de la route ;

2°)	les signaux de priorité type B (sauf B17 – Croix de St-
André) ;

3°)	les signaux d’interdiction type C ;

4°)	les signaux d’obligation type D (sauf D1 à 45°) ;

5°)	les signaux d’arrêt et de stationnement type E ;

6°)	les signaux d’indication qui entraînent des obligations ou 
interdictions ( F1, F3, F4a, F4b, F5, F7, F9, F11, F12a, 
F12b, F13, F14, F17, F18, F19, F21, F89, F91, F99 a,b,c, 
F101a,b,c, F103, F105, F111, F113) ;

7°)	les marques routières qui indiquent ou impliquent des 
obligations ou des interdictions à l’exception du bord 
réel de la chaussée ;

8°)	les dispositifs surélevés sauf les coussins berlinois.

Les règlements soumis à tutelle 

Alors que la commune est libre d’adopter toutes les mesures 
souhaitées sur les voiries communales, moyennant accord 
de la tutelle, pour les règlements complémentaires desti-
nés à modifier la circulation sur une voirie régionale (appelé 
RC de suppléance) les possibilités  sont limitées exclusive-
ment aux mesures suivantes :

	) de stationnement payant ;

	) de stationnement réservé aux titulaires de cartes de sta-
tionnement communales ;

	) de stationnement à durée limitée ;

	) de réservation de stationnement ;

	) d’interdiction de stationnement ou d’arrêt sur des dis-
tances inférieures ou égales à trente mètres.

Les règlements communaux suivants, portant sur des voi-
ries communales ET régionales, ne sont cependant plus sou-
mis à tutelle même si un avis technique peut toujours être 
sollicité auprès de le tutelle pour ces mesures7 :

7	  avis-rc-communes@spw.wallonie.be.
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	) de stationnement payant ;

	) de stationnement réservé aux titulaires de cartes de stationnement communales ;

	) de stationnement à durée limitée hormis celles matérialisées par les signaux E5, E7 et E11.

Mécanisme de tutelle

Un règlement complémentaire entre en vigueur si l’agent d’approbation (le Directeur général du SPW Mobilité Infrastruc-
tures ou un agent délégué) ne se prononce pas :

	) dans les 20 jours de la réception du RC, en cas de consultation préalable ;

	) dans les 20 jours de la réception du RC portant sur la seule mesure de stationnement réservé aux personnes handica-
pées, même en l’absence de consultation préalable ;

	) dans les 60 jours de la réception du RC, en l’absence de consultation préalable ;

Attention, ces délais sont interrompus si la demande d’approbation est incomplète ou en cas d’erreur manifeste. Ces délais 
sont également suspendus du 16 juillet au 15 août et du 25 au 31 décembre.

Dès lors deux processus peuvent avoir lieu selon qu’une consultation préalable soit ou non mise en place. 

Avec consultation préalable :

Sans consultation préalable :

Consultation du SPW  
(Direction des déplacements doux  

et de la sécurité des aménagements 
de voiries à l'adresse:   

avis-rc-communes@spw.wallonie.be) Adoption du Règlement  
en conseil communal

20 
jours 

Consultation oficielle 
de la tutelle via le 

portail de Wallonie

Dossier complet  
+ Pas d'improbation officielle  

= Droit à l'entrée en vigueur du règlement

Adoption du Règlement  
en conseil communal

Consultation oficielle de 
la tutelle via le portail de 

Wallonie

60 
jours 

Dossier complet  
+ Pas d'improbation officielle  

= Droit à l'entrée en vigueur du règlement

DOSSIER / MOBILITÉ
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Concernant l’étape relative à la consultation officielle de 
la tutelle, la transmission à l’agent d’approbation de l’avis 
technique et la délibération du conseil communal sur le 
RCCR n’est plus possible en version papier désormais et 
se fera uniquement via le portail de Wallonie  : https://
www.wallonie.be/fr/demarches/demander-lapproba-
tion-dun-reglement-complementaire-de-circulation-
routiere-lautorite-de-tutelle 

La tutelle ne rendra désormais plus de décisions officielles 
d’approbation et privilégiera toujours la procédure d’appro-
bation automatique. Ce n’est que lorsqu’elle s’oppose au rè-
glement qu’une décision officielle sera rendue à la commune 
(décision contre laquelle la commune dispose bien évidem-
ment d’un recours). 

Attention, pour la computation des délais d’entrée en vi-
gueur du règlement, il est important de noter qu’ils ne com-
menceront à courir que lorsque le dossier rendu en ligne 
est complet. Ainsi par exemple, certaines pièces sont exi-
gées dans certaines dossiers :

	) les dossiers relatifs aux dispositifs surélevés (plateaux, 
ralentisseurs) doivent être complétés par une coupe des 
dispositifs et un plan terrier ;

	) les dossiers relatifs aux feux de signalisation doivent être 
complétés par un schéma d’implantation d’une grille de 
régulation des feux ;

	) les dossiers relatifs aux réservations de stationnement 
pour les personnes handicapées doivent être complétés 
du questionnaire-type, d’une photo de l’endroit et d’une 
vue aérienne ;

	) les dossiers relatifs aux ronds-points, zones 30, aux 
zones résidentielles et aux zones de rencontre doivent 
être complétés des plans des aménagements prévus ;

	) une vue aérienne ou carte routière détaillée sur laquelle 
figurent les points d’implantation des signaux F1a et F3a 
pour une délimitation d’agglomération.

Précisions à insérer dans le règlement quant à son 
entrée en vigueur :

Comme nous l’avons mentionné au point précédent, la 
tutelle régionale sur les règlements est configurée de telle 
manière qu’aucun acte d’approbation ne doit être pris dès 
lors que le délai imparti est écoulé.

Cela signifie que dès lors que le délai de 20 ou de 60 jours 
est échu, selon la procédure choisie par la commune, le rè-
glement peut entrer en vigueur.

En pratique, cela pose un problème de mentions dans le texte 
du règlement communal. De même, l’on peut se demander de 
quelle manière procéder à sa publication officielle.

Le règlement doit tout d’abord contenir un article relatif à 
l’obligation de consultation de la tutelle. Ainsi, par exemple : 

Article XX Le présent règlement est soumis à l’approbation 
de l’agent d’approbation (exclusivement via l’application 
“MON ESPACE” Portail de Wallonie – Formulaire d’approba-
tion d’un RC - www.wallonie.be).

Toutefois, il devrait également contenir un article stan-
dard destiné à son entrée en vigueur. Celle-ci peut avoir 
lieu soit conformément à l’article L1133-2 CDLD dès le 
cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie 
de l’affichage mais l’article relatif à l’entrée en vigueur du 
règlement peut également prévoir une autre date d’en-
trée en vigueur. 

La particularité en matière de RCCR est qu’il est difficile de 
prévoir exactement la date à laquelle le règlement pourra 
effectivement entrer en vigueur puisqu’elle va toujours dé-
pendre du point de départ de l’écoulement du délai de 20 ou 
de 60 jours ne commençant à courir que, d’une part, après 
le transmis à la tutelle et, d’autre part, après que cette der-
nière ait bien validé l’inscription d’un dossier complet.
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Nous proposons donc en guise d’alternative de simplement 
prévoir une entrée en vigueur conforme au CDLD mais à 
différer la publication du règlement en insérant un article 
libellé de telle manière :

Article XXX. Le présent règlement entre en vigueur confor-
mément à l’article L1133-2 CDLD dès [le cinquième jour 
qui] OU [le jour qui]  suit le jour de sa publication par la voie 
de l’affichage. Cette publication aura lieu à l’issue de l’écou-
lement du délai imparti à l’agent d’approbation pour l’exer-
cice de sa tutelle. 

Rien n’interdit en effet de différer la publication d’un rè-
glement délibéré en conseil communal. Il faut simplement 
avoir à l’esprit que la publication demeure un mécanisme 
destiné à faire courir les délais de recours à l’encontre du 
texte légal8 et que dès lors ces derniers ne commenceront à 
courir que lorsque celle-ci a lieu.

Quelles bases légales viser dans mon règlement 
complémentaire ?

Voici les visas à insérer en préambule d’un RCCR afin d’être 
parfaitement conforme aux exigences légales :

Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ;

Vu le CDLD, spécialement les articles L1133-1 et L1133-2 ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’ap-
probation de la Région wallonne sur les règlements complé-
mentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des 
transports en commun ; 

8	 Sauf à l’égard des personnes auxquelles il devrait éventuellement être notifié.

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement 
général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 
la voie publique ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 por-
tant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 
tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règle-
ments complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 
circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 
délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimen-
sions minimales et les conditions particulières de placement 
de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux 
règlements complémentaires de circulation routière et à la 
prise en charge de la signalisation. 

Le cas échéant on y ajoute si le règlement a fait l’objet d’une 
consultation préalable : [Attendu que la Direction des Dé-
placements doux et de la Sécurité des aménagements de 
voiries du Service public de Wallonie a rendu un avis tech-
nique préalable en date du JJ/MM/AAAA]

Pour un modèle relatif au contenu du RCCR :
http://mobilite.wallonie.be/files/cematheque1/cema-
theque_0050.pdf

Voir aussi pour une explication schématique :
http://www.securotheque.be/equipements/principes-generaux-
c/generalites-c/reglement-complementaire-de-circulation/

Trams d’Été : nos massifs 
d’été clé-en-main. 
Résultat immédiat et  
de la beauté tout l’été !

Wallonie et Bruxelles  Agent Natura Loci  Michel Dereau   
info@naturaloci.be   Tél: +32 488 25 05 35     
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